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ASSEMBLEA DI CORSICA ASSEMBLEE DE CORSE

DELIBERATION N° 20/048 CP DE LA COMMISSION PERMANENTE 
APPROUVANT LE PROTOCOLE DE REGLEMENT AMIABLE ENTRE 

LA COLLECTIVITE DE CORSE ET L'ASSOCIATION CASE ET BULLE (AIACCIU) 
 

CHÌ APPROVA U PRUTUCOLLU DI RIGULAMENTU A BONU A BONU 
TRA A CULLETTIVITÀ DI CORSICA E L'ASSOCIU CASE E BULLE (AIACCIU)

_____

REUNION DU 1 JUILLET 2020

L'an  deux  mille  vingt,  le  premier juillet,  la  commission  permanente,
convoquée le 24 juin 2020, s'est réunie sous la présidence de M. Hyacinthe VANNI,
Vice-Président de l'Assemblée de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Mattea  CASALTA,  Marie-Hélène  CASANOVA-SERVAS,  Romain  COLONNA,
Christelle  COMBETTE,  Isabelle  FELICIAGGI,  Nadine  NIVAGGIONI,  François
ORLANDI, Paulu Santu PARIGI, Pierre POLI, 

ETAIT ABSENT ET AVAIT DONNE POUVOIR :

M. Jean-Martin MONDOLONI à Mme Christelle COMBETTE

ETAIENT ABSENTS :  Mmes et MM.

Laura Maria POLI-ANDREANI, Rosa PROSPERI, Jean-Guy TALAMONI, Petr'Antone
TOMASI

LA COMMISSION PERMANENTE

VU le Code général des collectivités territoriales, titre II, livre IV, IVème

partie, et notamment les articles L. 4422-1,

VU l’article 10 alinéa 4 de la loi  n°  2000-321 du 12 avril  2000,  dite
« loi DCRA »,

VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence modifiée pour faire
face à l’épidémie de Covid-19,

VU l’ordonnance n° 2016-1562 du 21 novembre 2016 portant diverses
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mesures institutionnelles relatives à la Collectivité de Corse,

VU l’ordonnance  n°  2020-391  du  1er avril  2020  visant  à  assurer  la
continuité du fonctionnement des institutions locales et de l’exercice
des compétences des collectivités territoriales et des établissements
publics locaux afin de faire face à l’épidémie de Covid-19,

VU la délibération n° 18/139 AC de l’Assemblée de Corse du 30 mai
2018 portant  adoption du règlement  budgétaire  et  financier  de la
Collectivité de Corse,

VU la délibération n° 20/028 AC de l’Assemblée de Corse du 13 février
2020 adoptant  le  budget  primitif  de  la  Collectivité  de Corse pour
l’exercice 2020,

VU la délibération n° 20/067 AC de l’Assemblée de Corse du 24 avril
2020 portant délégation de l’Assemblée de Corse à sa Commission
Permanente,

VU la délibération n° 20/001 CP de la Commission Permanente du 6 mai
2020  décidant  du  régime  dérogatoire  d’organisation  et  de
déroulement des réunions de la Commission Permanente,

CONSIDÉRANT qu’à l’occasion  du  15ème Festival  de  la  Bande  Dessinée
d’Ajaccio,  qui  s’est  déroulé  les  24,  25  et  26  novembre  2017,
l’association Case et Bulle a été amenée à promouvoir l’image du
Département de la Corse-du-Sud et  a adressé audit  Département
une facture pour un montant de 24 000 €,

CONSIDÉRANT que la  Collectivité de Corse vient aujourd’hui aux droits et
obligations du Département de la Corse-du-Sud en application de
l’article L. 4421-1 du Code général des collectivités territoriales, dans
sa rédaction issue de l’ordonnance n° 2016-1562 du 21 novembre
2016  portant  diverses  mesures  institutionnelles  relatives  à  la
Collectivité de Corse,

VU le courrier en date du 9 juin 2017adressé par le Directeur de cabinet
du  Président  du  Conseil  départemental  de  la  Corse-du-Sud  à  la
Présidente  de  l’Association  « CASE  et  BULLE »  -  Aiacciu,
organisatrice du festival international de la bande dessinée, faisant
état du souhait d’associer la Collectivité de Corse à ce projet culturel
international  dans  le  cadre  d’une  valorisation  de  son  image  à
hauteur de la demande, 

SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,

APRES EN AVOIR DELIBERE
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A l’unanimité, 

ARTICLE PREMIER : 

APPROUVE le protocole de règlement amiable à conclure entre la
Collectivité de Corse et l’association CASE ET BULLE - Aiacciu, tel que joint
en annexe de la présente délibération.

ARTICLE 2 :

AUTORISE le Président du Conseil Exécutif de Corse à signer ledit
protocole ainsi que tout acte afférant à cette affaire. 

ARTICLE 3 :

AFFECTE  un montant de 24 000 € sur les crédits du programme
4423 Culture fonctionnement du budget de la Collectivité de Corse. 

ARTICLE 4 :

La présente délibération fera l’objet d’une publication au recueil des
actes administratifs de la Collectivité de Corse. 

AJACCIO, le 1 juillet 2020

Le Président de l'Assemblée de Corse,

 
Jean-Guy TALAMONI
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COLLECTIVITE DE CORSE

RAPPORT
N° 2020/CP/160

COMMISSION
PERMANENTE

 

REUNION DU 1ER JUILLET 2020 

RAPPORT DE MONSIEUR
LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

PRUTUCOLLU DI RIGULAMENTU A BONU A BONU 
TRA A CULLETTIVITÀ DI CORSICA E L'ASSOCIU 

CASE E BULLE (AIACCIU) 
 

PROTOCOLE DE REGLEMENT AMIABLE ENTRE 
LA COLLECTIVITE DE CORSE ET L'ASSOCIATION 

CASE ET BULLE (AIACCIU)

COMMISSION(S) COMPETENTE(S) : Commission de l'Education, de la Culture, de la Cohésion Sociale 
et de la Santé

Commission des Finances et de la Fiscalité



RAPPORT DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

Rappel du contexte

A l’occasion du 15ème Festival de la Bande Dessinée d’Ajaccio, qui s’est déroulé les
24, 25 et 26 novembre 2017, l’association Case et Bulle a été amenée à promouvoir
l’image du Département de la Corse-du-Sud.

Dans  le  prolongement  de  cette  manifestation,  l’association  a  adressé  audit
Département une facture pour un montant de 24 000 €.

La Collectivité de Corse vient aujourd’hui aux droits et obligations du Département de
la  Corse-du-Sud  en  application  de  l’article  L.  4421-1  du  Code  général  des
collectivités territoriales, dans sa rédaction issue de l’ordonnance n° 2016-1562 du
21  novembre  2016  portant  diverses  mesures  institutionnelles  relatives  à  la
Collectivité de Corse.

L’association lui réclame paiement de la facture dont s’agit.

La  CdC s’est  employée  à  reconstituer  l’historique  de  l’opération  concernée  et  à
s’assurer de la réalité des prestations en cause.

Le recours à la voie amiable

Afin  d’éviter  un  contentieux  indemnitaire,  les  parties  se  sont  rapprochées  pour
convenir de la finalisation d’un protocole d’accord qui permettra  - le cas échéant,
après homologation juridictionnelle - de remplir l’association de ses droits.

Les caractéristiques

Le protocole de règlement amiable a valeur de convention au titre de l’article 10
alinéa 4 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000, dite « loi DCRA ».

La Collectivité de Corse règlera à l’association Case et Bulle la somme de 24 000 €
à titre de subvention se rapportant aux actions de promotion entreprises  par celle-ci
en faveur du département de la Corse-du-Sud  à l’occasion du 15ème Festival de la
Bande Dessinée d’Ajaccio, qui s’est déroulé les 24, 25 et 26 novembre 2017.

Le protocole a pour objet de mettre un terme au différend et, par anticipation, à
toutes les actions contentieuses et/ou réclamations nées ou à naître, susceptibles
d’être engagées en lien direct ou indirect avec ledit différend, entre les parties.
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En contrepartie de l'acceptation du versement de la somme prévue audit protocole,
l’association renonce à toute autre demande de toutes natures, et à toute procédure
contentieuse. 

Je vous prie de bien vouloir délibérer sur le projet de protocole joint en annexe de la
délibération, et sur le versement de la somme de 24 000 € qui seront imputés sur le
fonds culture - programme 4423 - culture fonctionnement.
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PROTOCOLE DE REGLEMENT AMIABLE
(A valeur de convention au titre de l’article 10 alinéa 4 

de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000, dite « loi DCRA »)

Entre :

- La Collectivité de Corse (CdC), représentée par le Président du Conseil 
exécutif  en exercice, demeurant et domicilié es qualités Hôtel de la 
collectivité de Corse, 22 cours Grandval  - 20000 Ajaccio, dûment habilité à 
l’effet des présentes suivant délibération n° 20/048 CP de la Commission 
Permanente du 1er juillet 2020, rendue exécutoire le ……….. (Annexe 1).

Ci-après dénommée la CdC ou la Collectivité de Corse,

D’une part ;   

Et :

- L’association Case et Bulle,  dont le siège social est 11, boulevard du 
Commandant Benielli, Les Genêts - 20190 Ajaccio, n° Siret 493 090 575 
00017, représentée par sa présidente en exercice, demeurant et domicilié 
es qualités audit siège ;

Ci-après dénommée l’association,

D’une part ;   

IL A ETE PREALABLEMENT EXPOSE :

SUR LES FAITS

A l’occasion du 15ème Festival de la Bande Dessinée d’Ajaccio, qui s’est déroulé les 
24, 25 et 26 novembre 2017, l’association Case et Bulle a été amenée à promouvoir 
l’image du Département de la Corse-du-Sud.

Dans le prolongement de cette manifestation, l’association a adressé audit 
Département  une facture  pour un montant de 24 000 € (Annexe 2).

La Collectivité de Corse vient aujourd’hui aux droits et obligations du Département de 
la Corse-du-Sud en application de l’article L. 4421-1 du Code général des 
collectivités territoriales, dans sa rédaction issue de l’ordonnance n° 2016-1562 du 
21 novembre 2016 portant diverses mesures institutionnelles relatives à la 
Collectivité de Corse.

L’association lui réclame paiement de la facture dont s’agit.

La CdC s’est employée à reconstituer l’historique de l’opération concernée et à 
s’assurer de la réalité des prestations en cause.

Afin d’éviter un contentieux indemnitaire, les parties se sont rapprochées pour 
convenir de la finalisation d’un protocole d’accord qui permettra - le cas échéant, 
après homologation juridictionnelle - de remplir l’association de ses droits.
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C’est l’objet  des présentes.

SUR LE CADRE JURIDIQUE

I - Comme le soulignent les fiches « Marchés publics et autres contrats », et 
« Contrats de la commande publique et autres contrats »  établies par  la Direction 
des Affaires Juridiques :

« Tous les contrats publics conclus par les acheteurs ne sont pas des 
marchés publics.

L’acheteur peut, par exemple, conclure des conventions non pour satisfaire 
ses propres besoins mais pour aider financièrement des projets dont il n’a pas 
l’initiative. »

Il en va ainsi de la subvention, définie par la DAJ comme une « somme d’argent 
attribuée par une collectivité publique à un bénéficiaire public ou privé, afin de 
soutenir une activité dont elle n’a pas pris l’initiative, mais qui doit entrer dans une 
compétence lui appartenant ou dans un intérêt local. Elle se distingue de la notion de 
prix versé à un opérateur économique, en contrepartie d’une prestation. »

II - Le courrier en date du 9 juin 2017 adressé par le Directeur de cabinet du 
Président du Conseil départemental de la Corse-du-Sud à la Présidente de 
l’Association « CASE et BULLE », organisatrice du festival international de la bande 
dessinée, fait ainsi état du souhait (Annexe 3) :

« D’associer (la) collectivité à ce projet culturel international dans le cadre 
d’une valorisation de son image à hauteur de votre demande. 

Je souhaiterais a minima que cette valorisation s’opère sur les supports 
suivants : Affiches, flyers, communication sonore lors des trois jours de la 
tenue de l’évènement. » 

La lettre de l’association en date du 3 avril 2017 à laquelle se réfère ledit courrier n’a 
pu  être retrouvée mais on peut supposer qu’elle tend à solliciter une aide financière 
à hauteur des 24 000 € facturés le 11 décembre 2017.

III - En principe, l’octroi d’une subvention n’a pas à donner lieu à la passation d’un 
marché public après mise en concurrence, quand bien même l’association 
bénéficiaire serait considérée comme gérant un service public (CE, 6 avr. 2007,                    
n° 284736, Commune Aix en Provence : JurisData n° 2007-071735 ; JCP A 2007, 
2125 ; Contrats-Marchés publics. 2007, comm. 191).

IV - Toutefois, la conclusion d’une convention s’impose au-delà d’un seuil fixé à 
23 000 €.

En vertu  de l’article 10 alinéa 4 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000, dite « loi 
DCRA » :

« L'autorité administrative ou l'organisme chargé de la gestion d'un service 
public industriel et commercial mentionné au premier alinéa de l'article 9-1 qui 
attribue une subvention doit, lorsque cette subvention dépasse un seuil défini 
par décret, conclure une convention avec l'organisme de droit privé qui en 
bénéficie, définissant l'objet, le montant, les modalités de versement et les 
conditions d'utilisation de la subvention attribuée. »
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Le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 disposant pour sa part en son article 1er que :  

« L'obligation de conclure une convention, prévue par le troisième alinéa de 
l'article 10 de la loi du 12 avril 2000 susvisée, s'applique aux subventions dont 
le montant annuel dépasse la somme de 23000 euros. »

Cette convention fait défaut dans le cas présent.

Le paiement d’une subvention en violation de l’exigence posée par l’article 10 de la 
loi DCRA, en l’état  d’une subvention d’un montant supérieur au seuil de 23 000 € 
fixé à l’article 1er du décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 engage la responsabilité du 
comptable public.

En ce sens : CRC Nouvelle Aquitaine 9 décembre 2019  Commune de Bazas - 
Jugement n° 2019-0019.   

En l’espèce, ladite pièce justificative ne manquera dès lors pas  d’être exigée par le 
Payeur de Corse avant tout règlement. 

D’où les présentes -  à valeur de convention au titre de l’article 10 alinéa 4 de la 
loi n° 2000-321 du 12 avril 2000, dite « loi DCRA »  -  aux fins de régulariser le 
dossier et permettre le versement de la subvention de 24 000 € que le 
département de la Corse-du-Sud avait entendu allouer à l’association. 

SUR LA REALITE DES ACTIONS PROMOTIONNELLES REALISEES
PAR L’ASSOCIATION CASE ET BULLE 

Elles sont attestées par les copies de supports publicitaires et extraits de presse 
communiqués par l’association Case et Bulle.

CECI EXPOSE, IL A ETE ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT :

Article 1er : Le présent protocole de règlement amiable a valeur de convention au 
titre de l’article 10 alinéa 4 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000, dite 
« loi DCRA ».

Article 2 : La Collectivité de Corse  règlera à l’association Case et Bulle la somme 
de 24 000 euros à titre de subvention se rapportant aux actions de 
promotion entreprises  par celle-ci en faveur du département de la Corse-
du-Sud  à l’occasion du 15ème Festival de la Bande Dessinée d’Ajaccio, qui 
s’est déroulé les 24, 25 et 26 novembre 2017.

Article 3 : Sous réserve de l’application des dispositions de l’article 6, la somme 
visée à l’article 2 sera réglée dans son intégralité dans le délai de 1 mois à 
compter de la date de signature des présentes. Ladite somme d’un 
montant de 24 000 € sera imputée  sur le fonds culture  programme : 4423 
- culture - fonctionnement.

Article 4 : Sous réserve de parfaite exécution des présentes, l’Association Case et 
Bulle - Aiacciu  renonce à tout recours relativement aux actions de 
promotion mises en œuvre au profit du département de la Corse-du-Sud à 
l’occasion de la manifestation précisée à l’article 2. 
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Article 5 : Le présent protocole d’accord fera, si nécessaire, l’objet d’une 
homologation juridictionnelle par le Tribunal Administratif de Bastia, à la 
requête de la partie la plus diligente.

Fait sur cinq pages, avec une liste d’annexes et  trois annexes en quatre 
exemplaires ;

A Ajaccio, le  

Pour la Collectivité de Corse,                                    Pour l’association Case et Bulle,
Le Président du Conseil Exécutif de Corse ;                Sa Présidente en exercice ;

Gilles SIMEONI Maria LANFRANCHI






